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LE RECRUTEMENT    Fiche n°20

Les différentes étapes

Lorsque l’on a répondu à la question « pourquoi recruter ? » et réfléchit sur son organisation (phase diagnostic) on va pouvoir dérouler le processus de recrutement :










COMMENT PREPARER LE RECRUTEMENT ?

· 1- Comment établir une Définition de poste/ de fonction ?

A quoi sert la définition de poste : 

Officialisée sur un document, elle permet un langage commun de la part des différents interlocuteurs que rencontrera le postulant et une bonne information des candidats.

C’est le responsable hiérarchique du poste à pourvoir qui établit la définition du poste.

En se référant à la description du poste actuel, il réfléchit sur l’objet du poste, les liaisons avec les postes existants, les évolutions attendues, les limites de responsabilité et les priorités. Il réfléchit sur l’organisation du service, la réaffectation des missions sur d’autres postes …. Et formalise le résultat de ses réflexions sur le document « définition de fonction »

Quel est le contenu de la définition de fonction ? 

La définition de fonction  reprend les principales informations contenues dans la description de poste :

· la finalité du poste 

· les principales activités : ce que le titulaire aura à réaliser et la façon de le réaliser

· le positionnement dans la structure (organigramme hiérarchique et fonctionnel)

· les effectifs managés, le volume des ventes, le budget géré, la production contrôlée.

Ces informations auront été revues et corrigées en fonction de l’évolution de ce poste (missions supplémentaires,  missions supprimées, élargissement des responsabilités) des réaffectations de missions au sein du service, ou de l’entreprise informations suivantes.

· 2- Comment définir le profil du candidat ?

Les compétences listées dans la description de poste servent de base à la réflexion, elles peuvent être révisées, en fonction de l’évolution du poste à court ou moyen terme, de la réaffectation de missions au sein du service, …

Cet exercice consiste à décrire une sorte de candidat « idéal » en listant ses caractéristiques indispensables (sans lesquelles il ne pourrait pas  tenir le poste) et ses caractéristiques souhaitées (qui constituent un plus).

Quelles doivent être ses connaissances ? 

· formation initiale / formations complémentaires

· connaissances techniques métier

· savoir faire métier

· durée de l’expérience

· secteur où il a exercé son métier, type d’entreprise

· maîtrise d’outils spécifiques

· niveau de maîtrise de langues étrangères

· permis poids lourd

· ….

Ses compétences comportementales / qualités :

· A ce niveau là on se reporte aux compétences listées dans la description de poste, et qui sont indispensables.

· Si le poste est appelé à évoluer, on réfléchit sur les compétences supplémentaires qu’il est indispensable de posséder pour tenir le poste.

· Sans oublier les aptitudes physiques liées aux conditions de travail (ex : port de charges, travail en milieu réfrigéré …) 

Quelles sont ses aspirations attendues ?

· en  termes de désir d’évolution, de sécurité, de revenus, de pouvoir, de perfectionnement


· 3- Comment définir les conditions d’emploi ?

La définition de poste/de fonction, et le profil du candidat permettent d’établir les conditions d’emploi, en collaboration avec la fonction ressources humaines

· Le  type de contrat proposé


CDI, 

CDD (durée ? motifs ?) 

Temps plein, Temps partiel ?

Contrats aidés ?

Intérim (durée ? motifs ?)

Temps partagé, groupements d’employeur   


 …

· Le statut (VRP/cadre/AM /Ouvrier, employé) et le coefficient :

En fonction du niveau des compétences requises chez le candidat recherché, et de la convention Collective de référence ou à défaut du code du travail, on définit le statut :

Ex : Bac+4/5 : cadre et s’il encadre une équipe coeff. 400

Ex : inférieur à CAP/BEP et tâches d’exécution : coeff. 130

· Le temps de travail  (en jours, en heures) et son organisation :

L’effectif est-il de – de 20 personnes ? plus de 20 personnes ? L’entreprise a-t-elle ou non un accord collectif interne ? L’entreprise applique-t-elle ou non les  35 heures ? En fonction de la réponse à ces questions on appliquera la loi, l’accord collectif interne …

Les horaires sont en journée ? En équipes ? En 3x8 ? De nuit ? Les week end ?

· Les conditions de travail : 

Itinérant (routier, VRP) ou déplacements fréquents à l’international 

En milieu réfrigéré, posté …

· 4- Comment rédiger l’annonce de recrutement ?

Définition de  poste, profil de poste et conditions d’emploi  vont servir à rédiger l’annonce de recrutement

Quels sont les éléments à examiner lors de la rédaction de l’annonce ?

L’annonce doit attirer l’attention des candidats sans survendre le poste ou l’entreprise ; elle doit informer sur les critères de sélection. On privilégiera l’annonce faisant apparaître la raison sociale de l’entreprise, son logo, plutôt qu’une annonce anonyme afin de ne pas se priver de communiquer sur l’entreprise et contribuer à la faire mieux connaître. 

Informer  sur l’entreprise par une présentation succincte :

· Branche d’activité, produits, 

· effectif global, répartition de l’effectif, 

· chiffre d’affaires, dont xx à l’exportation (si significatif), ou situation sur son marché..

· filiales ou établissements le cas échéant 

· points forts de l’entreprise


Informer sur le poste :

· statut, qualification, 

· lieu de travail, 

· création ou remplacement

· de qui dépend le titulaire du poste

· hiérarchie opérationnelle et/ou fonctionnelle

· missions principales

· importance et constitution de l’unité, de l’équipe à animer à diriger

· liaisons et implications internes, externes

· degré de responsabilité et autonomie

· contraintes (horaires particuliers, déplacements en durée, fréquence et lieux…)

· condition de travail, environnement

· formation assurée par l’entreprise …

· possibilités éventuelles d’évolution du poste

Informer sur la rémunération et les avantages

· fourchette de salaire (pas toujours nécessaire de le communiquer)

· mode de rémunération (ex : fixe + variable)

· avantages complémentaires (logement, véhicule, frais, primes, participation ;..)

· avantages sociaux (tickets restaurant, mutuelle, horaire variable etc. …) (cet aspect est plus souvent présenté en  entretien)

Informer sur les caractéristiques du candidat recherché

· niveau et type de formation initiale

· connaissances complémentaires

· langues étrangères

· expérience professionnelle dans le même secteur, dans d’autres activités, en durée, en niveau de responsabilité, et en technicités particulières …)

· Qualités personnelles (d’animation de communication, d’autorité, d’autonomie, de disponibilité, d’adaptabilité, de progression

· Permis de conduire, voiture personnelle…

· Observations particulières …

Préciser comment répondre 

- Ecrire lettre manuscrite, CV, photo, rémunération actuelle, prétentions) à …

-  téléphoner à …

-  N° de référence …..

Certaines entreprises ou cabinets de recrutement décident, généralement pour des raisons de rapidité, de demander aux candidats de les contacter en un premier temps par téléphone. Cette modalité permet aux postulants de compléter leur information sur l’entreprise et le poste offert et au recruteur de faire une première sélection.

Attention à la législation sur les discriminations ! 

Attention à la rédaction de l’annonce !

Pas de précision ni d’âge, ni de sexe, ni d’origine ethnique

Une enquête menée début 2004 par l’observatoire des Discriminations de l’Université de Paris I a constaté que près de 20 % des annonces répertoriées dans la presse sont mentionnent un critère d’âge.  Or cette précision constitue une discrimination ; elle est illégale et pénalement répréhensible.

Ce que dit le Code du travail : 

Article L122-45 : Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son patronyme ou, sauf inaptitude constatée par le médecin du travail dans le cadre du titre IV du livre II du présent code, en raison de son état de santé ou de son handicap.
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire visée à l'alinéa précédent en raison de l'exercice normal du droit de grève.
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux alinéas précédents ou pour les avoir relatés.

En cas de litige relatif à l'application des alinéas précédents, le salarié concerné ou le candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.
   Toute disposition ou tout acte contraire à l'égard d'un salarié est nul de plein droit.

Ce que dit le Code pénal : 

Article 225-1 :   Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs moeurs, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.
   Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales à raison de l'origine, du sexe, de la situation de famille, de l'apparence physique, du patronyme, de l'état de santé, du handicap, des caractéristiques génétiques, des moeurs, de l'orientation sexuelle, de l'âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de l'appartenance ou de la non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée des membres ou de certains membres de ces personnes morales.

Article 225-2 :   La discrimination définie à l'article 225-1, commise à l'égard d'une personne physique ou morale, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 Euros d'amende lorsqu'elle consiste :

1. A refuser la fourniture d'un bien ou d'un service ;

2. A entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque ;

3. A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ;

4. A subordonner la fourniture d'un bien ou d'un service à une condition fondée    sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ;

5. A subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ;

6. A refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2º de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale.

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1º est commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en interdire l'accès, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 Euros d'amende.
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La préparation du recrutement 


- définition de poste/de fonction


- définition du profil du  titulaire


- définition des conditions d’emploi


- rédaction de l’annonce de recrutement 














Les sources de recrutement, les supports, les assistances








Le déroulement, les outils, l’entretien








La décision

















L’Intégration
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